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CL1 
APPLICATION DU CI NQUIEME ALIN EA DE L’ARTICLE 13  DE LA 

CO NSTI TUTI O N (n° 2195) 
 
 

A M E N D E M E N T  
 

présenté par M. Charles de La Verpillière, 
rapporteur 

___ 
 

ARTICLE 2 

Supprimer cet article. 
 

EXPOSÉ  SOMMAIRE 
 

Le Sénat a choisi de faire figurer en loi ordinaire la désignation de la commission 
permanente compétente pour donner son avis sur la nomination des personnalités qualifiées 
membres du CSM, en vertu de l’article 65 de la Constitution, et de la commission compétente 
pour donner son avis sur la nomination du Défenseur des droits, en vertu de l’article 71-1 de 
la Constitution. 

Par conséquent, il n’est pas souhaitable de faire figurer en loi organique une 
disposition similaire, relative à la commission permanente compétente pour donner son avis 
sur la nomination des membres du Conseil constitutionnel, en vertu de l’article 56 de la 
Constitution. 

Le présent amendement propose donc de supprimer l’article 2 du projet de loi 
organique, bien qu’il ait été adopté en termes conformes par les deux assemblées. Cette 
suppression d’un article déjà adopté en termes conformes se justifie en effet par la nécessité 
d’assurer le respect de la Constitution, et en l’espèce le cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution, en vertu duquel il revient à la loi (et non à la loi organique) de déterminer la 
commission permanente compétente pour donner son avis sur les nominations. 
 



CL2 
APPLICATION DU CI NQUIEME ALIN EA DE L’ARTICLE 13  DE LA 

CO NSTI TUTI O N (n° 2195) 
 
 

A M E N D E M E N T  
 

présenté par M. Charles de La Verpillière, 
rapporteur 

___ 
 

ARTICLE 3 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« L’article 1er de l’ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
autorisant exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

« Il ne peut y avoir de délégation lors d’un scrutin destiné à recueillir l’avis de la 
commission permanente compétente de chaque assemblée sur une proposition de nomination 
selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution. » 

 
EXPOSÉ  SOMMAIRE 

 

La suppression de la disposition introduite par l’Assemblée nationale relative à 
l’interdiction de la délégation de vote pour les votes sur des nominations soumises à la 
procédure prévue par l’article 13 de la Constitution est regrettable.  

Pour justifier cette suppression, M. Patrice Gélard avait expliqué qu’ « il n’apparaît 
pas adapté d’insérer ces dispositions dans un texte, l’ordonnance organique du 
7 novembre 1958, qui définit les motifs autorisant exceptionnellement les délégations de vote 
sans restriction sur la nature du vote ; [qu’il] peut paraître paradoxal d’aligner les 
procédures dans chacune des deux assemblées sur celle qui, en l’état, n’est pas conforme à la 
Constitution ; [ et qu’il] est souhaitable de préserver l'autonomie de chaque assemblée. » Des 
arguments peuvent être opposés à chacune de ces réserves. 

L’ordonnance organique n° 58-1066 du 7 novembre 1958 a été prise sur le fondement 
de l’article 27 de la Constitution, afin d’« autoriser exceptionnellement » les parlementaires à 
déléguer leur droit de vote. Par conséquent, il est difficile de soutenir qu’il ne serait possible, 
sur ce fondement, que de prévoir les motifs autorisant la délégation de vote et non les types de 
vote pouvant ou non faire l’objet d’une délégation. En effet, une autorisation de délégation de 
vote peut être exceptionnelle soit par les exigences qu’elle pose en termes de motifs justifiant 
la délégation, soit par les restrictions qu’elle apporte en ce qui concerne les scrutins auxquels 
la délégation de vote peut s’appliquer.  

D’autre part, il revient justement au législateur organique de choisir quel alignement 
des procédures de délégation de vote il souhaite opérer. Dès lors que l’ordonnance du 



7 novembre 1958 sera modifiée dans le sens souhaité par l’Assemblée nationale, le fait 
d’interdire la délégation de vote pour les scrutins portant sur des nominations selon la 
procédure prévue par l’article 13 sera la procédure conforme aux dispositions organiques 
d’application de la Constitution. 

Enfin, l’autonomie des assemblées n’est pas ici en jeu. La question qui se pose est 
celle de savoir si un avis unique peut résulter de votes émis selon des procédures distinctes. 
Votre commission considère que cela reviendrait à fausser le sens de l’avis recueilli, et à 
entacher ainsi la procédure d’avis prévue par l’article 13 de la Constitution d’un vice de forme 
substantiel. 


